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Introduction
Notre planète avance vers une ère métropoli-
taine caractérisée par de grandes aggloméra-
tions urbaines d’une complexité et d’une di-
versité sans précédents. Les problèmes posés 
par l’urbanisation sont de plus en plus patents 
dans les aires métropolitaines de plus d’un mi-
llion d’habitants, où vivent aujourd’hui 1,6 mi-
lliard de citadins et qui accueilleront dès 2050 
quelque 40 % de la population mondiale. 

Au-delà de l’aspect démographique, les gran-
des métropoles concentrent une très grande 
partie du bien-être, de l’activité économique et 
de l’innovation. Le PIB de chacune d’elles est 
plus élevé que celui de certains pays, et plu-
sieurs d’entre elles figurent même dans le Top 
30 des PIB les plus élevés du monde. Séoul, 
Paris ou Mexico, par exemple, ont un PIB su-
périeur à celui de la Suède, de l’Autriche ou du 
Chili. Ces villes sont à la fois des capitales poli-
tiques, économiques et universitaires. Leur ag-
glomération accueille la plupart des centres de 
recherche, des centres culturels et des grandes 
organisations de la société civile de leur pays. 
Les talents, la créativité, l’innovation technolo-
gique, la production artistique y sont en gran-
de partie concentrés. Les grandes métropoles 
sont interconnectées à l’échelle planétaire et 
elles ont la capacité d’articuler et de dynamiser 
les territoires qui les entourent, que ce soit à 
l’échelle locale, nationale ou régionale.

Mais les aires métropolitaines doivent aussi 
faire face à d’importantes menaces. Les inéga-
lités augmentent, tant entre ces communautés 
urbaines qu’en leur propre sein. La pression 
croissante en faveur du développement éco-
nomique et de la compétitivité génère des ex-
ternalités négatives ayant des effets pervers 
sur le développement urbain durable. La frac-
ture sociale se creuse dans presque toutes les 
métropoles du monde. On y observe une seg-
mentation croissante, qui se traduit par diffé-
rentes formes de gentrification, induisant une 
ségrégation dans l’habitat et le marché de l’em-
ploi, ainsi que la ghettoïsation des populations 
les plus vulnérables.

Par ailleurs, les modes de consommation ac-
tuels ne sont pas viables. Les aires métropo-
litaines sont responsables de 70 % des émis-
sions de gaz à effet de serre, alors qu’elles sont 
elles-mêmes extrêmement vulnérables aux 
répercussions des changements climatiques et 
aux catastrophes naturelles susceptibles d’en 
découler. La préservation de l’environnement 
appelle de nouveaux modes de production et 
de consommation.

Le fait que les grands enjeux mondiaux soient 
d’abord et avant tout des enjeux métropoli-
tains explique qu’une grande partie de l’ordre 
du jour à l’échelle planétaire, et notamment 
la nouvelle génération de programmes mon-
diaux liés au développement durable, concer-
ne prioritairement les grandes agglomérations 
urbaines et ait une incidence majeure sur les 
politiques qui y sont mises en œuvre. Les aires 
métropolitaines sont donc bel et bien le lieu où 
pourront être résolus une grande partie des 
problèmes les plus pressants de la planète.

La nouvelle génération de programmes mon-
diaux qui poseront les jalons du développe-
ment durable pour les années à venir aura une 
influence sur les grands enjeux des métropoles 
et offrira un cadre de référence pour les po-
litiques publiques que ces dernières devront 
mettre en place. Dans cette deuxième publi-
cation de l’Observatoire Metropolis, Agustí 
Fernández analyse les liens entre six des prin-
cipaux programmes mondiaux de développe-
ment durable et les défis les plus pressants des 
métropoles : le Programme 2030, le Nouveau 
Programme pour les villes, l’Accord de Paris, le 
Cadre de Sendai, le Programme d’action d’Ad-
dis-Abeba et le Partenariat de Busan pour une 
coopération efficace au service du développe-
ment. Nous ne doutons pas que cette étude 
apportera aux acteurs de la ville des repères 
essentiels pour la mise en œuvre, dans nos ai-
res métropolitaines, des engagements pris au 
niveau mondial.

Felip Roca 
Secrétarie Général de Metropolis 



Le Programme de 
développement durable à 
l’horizon 2030
L’Assemblée générale des Nations unies a 
adopté en septembre 2015 le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (Pro-
gramme 2030), un programme multidimen-
sionnel, intégré, universel, articulé autour de 17 
objectifs (ODD), 169 cibles et 232 indicateurs, 
véritable feuille de route des politiques de dé-
veloppement de tous les pays du monde pour 
les quinze prochaines années. 

Il y a depuis le départ un consensus général sur 
le fait que le Programme 2030 ne pourra être 
déployé sans la participation active des aires 
métropolitaines, non seulement dans la pha-
se de mise en œuvre, mais aussi dans celle de 
définition des stratégies nationales et celles de 
suivi, d’évaluation et de reddition de comptes. 

À cet égard, le fait que l’un des ODD exige pré-
cisément de « faire en sorte que les villes et les 
établissements humains soient […] durables » 
(ODD 11) constitue un remarquable succès, ob-
tenu grâce à l’action concertée des principaux 
réseaux de collectivités locales et régionales, 
des agences des Nations unies, de plusieurs 
gouvernements, d’organisations de la société 
civile et des milieux universitaires. 

Outre l’ODD 11, la plupart des objectifs et cibles 
fixés sont directement en rapport avec les com-
pétences reconnues aux collectivités locales et 
régionales dans la majorité des pays. Il existe 
donc un lien direct entre les ODD et les grands 
défis métropolitains.
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Vous trouverez la description des cibles correspondant à chaque ODD sur la plate-forme de connaissances sur le développement durable : http://www.un.org/sustainabledevelo-
pment/fr/

Lutte contre la pauvreté, notamment 
dans les bidonvilles, accès aux services 
de base, résilience
Cibles:  1.2, 1.3, 1.5

Inclusion sociale 
Cibles: 2.1

Santé, accès aux services de base 
Cibles: 3.6, 3.7, 3.9

Éducation, égalité, accès aux services 
de base 
Cibles: 4.1, 4.2

Égalité, gouvernance 
Cibles: 5.1, 5.5, 5.c

Accès aux services de base, gouver-
nance 
Cibles: 6.1, 6.2, 6.3, 6.4, 6.b

Accès aux services de base, change-
ments climatiques
Cibles: 7.1, 7.2, 7.3

Développement économique, égalité, 
migrations, culture
Cibles: 8.3, 8.5, 8.6, 8.8, 8.9

Transports durables, accès aux services 
de base
Cibles: 9.1, 9.c

Lutte contre la pauvreté, notamment 
dans les bidonvilles, résilience, égalité, 
migrations, gouvernance
Cibles: 10.1, 10.2, 10.3, 10.7

Logement, accès aux services de 
base, transports durables, égalité, 
planification, gouvernance, culture, 
changements climatiques, lutte contre 
la pauvreté, notamment dans les bidon-
villes, résilience, santé, coopération au 
développement
Cibles: 11.1, 11.2, 11.3, 11.4, 11.5, 11.6, 11.7, 
11.a, 11.b, 11.c

Résilience, changements climatiques, 
gouvernance, planification, égalité, 
coopération au développement
Cibles: 13.1, 13.2, 13.3, 13.b

Changements climatiques
Cibles: 14.1

Changements climatiques, planification
Cibles: 15.9

Gouvernance, santé
Cibles: 16.1, 16.5, 16.6, 16.7, 16.10

Gouvernance, coopération au déve-
loppement, lutte contre la pauvreté, 
notamment dans les bidonvilles
Cibles: 17.1, 17.14, 17.16, 17.17, 17.18, 17.19

Changements climatiques, gouver-
nance, planification, développement 
économique
Cibles: 12.2, 12.3, 12.4, 12.5, 12.7, 12.8, 12.b

Le lien direct entre les ODD et les défis métropolitains



L’évidence de ce lien semblant établi, nous 
analyserons les chances et les défis qu’impli-
que le Programme 2030 pour les métropoles 
du monde entier.

Il convient en premier lieu de voir de quelle 
façon les métropoles participent actuellement 
à l’élaboration des stratégies nationales de 
mise en œuvre de ce programme. Ces straté-
gies marqueront un bon nombre des politiques 
nationales qui ont des conséquences pour les 
métropoles dans de nombreux domaines 
(changements climatiques, développement ur-
bain, transports et infrastructures, logement, 
développement économique, etc.). Ces consé-
quences sont telles qu’il est indispensable que 
les gouvernements métropolitains s’organisent 
pour exercer l’influence politique nécessaire 
afin que les stratégies nationales et les politi-
ques qui en découlent satisfassent les intérêts 
et les besoins réels des aires métropolitaines.

Le Programme 2030 constitue également une 
excellente opportunité pour que les gouverne-
ments métropolitains mobilisent les différentes 
parties prenantes sur leur territoire (organisa-
tions de la société civile, secteur privé, milieux 
universitaires) et les impliquent dans la mise en 
œuvre (tout comme dans le suivi et l’évaluation) 
du Programme par le biais de campagnes d’in-
formation et de sensibilisation. La mobilisation 
des parties prenantes doit aussi être clé dans 
le processus d’alignement des programmes de 
développement, stratégiques ou sectoriels, des 
métropoles sur les ODD et sur les stratégies na-
tionales prévues pour leur mise en œuvre.

Les processus d’alignement, qui doivent être 
réalisés sur la base des besoins réels des mé-
tropoles, doivent servir à prioriser la contribu-
tion de ces dernières au Programme 2030 – il 
n’est pas nécessaire de contribuer à tous les 
objectifs et à toutes les cibles. Cette tâche doit 
être effectuée en coordination avec les diffé-
rents niveaux de gouvernance et en concerta-
tion avec les principales parties prenantes du 
territoire. L’implication de ces acteurs, selon les 
principes du paradigme de la quadruple héli-
ce, doit permettre de mobiliser toutes les res-
sources disponibles sur le territoire – connais-
sances, expériences, technologies, innovation, 
nouvelles solutions, fonds, etc. – pour mettre 
en œuvre les initiatives concrètes prévues par 
les programmes métropolitains de développe-
ment durable.

Il est par ailleurs indispensable que la con-
tribution des métropoles au développement 
durable et au Programme 2030 puisse être 
mesurée (en termes de résultats et d’impact) 
et capitalisée (en termes d’apprentissage). Les 
232 indicateurs définis par le Département des 
affaires économiques et sociales des Nations 
unies (ONU-DAES) ne tiennent pas suffisam-
ment compte des réalités et des capacités des 
métropoles, car c’est encore l’échelon national 
qui est pris comme base. C’est aussi pourquoi il 
est primordial de renforcer la capacité des mé-
tropoles à collecter et à traiter des informations 
et des données. Si disposer d’informations vé-
rifiées et fiables est essentiel pour élaborer 
des politiques publiques, cela l’est aussi pour 
démontrer la contribution des métropoles au 
respect des engagements induits pas le Pro-
gramme 2030.
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La plupart des 
ODD et des 
cibles sont 
directement en 
rapport avec les 
compétences 
des 
gouvernements 
locaux

La contribution  
des métropoles   
au développe-
ment durable et 
au Programme 
2030 doit être 
mesurée et ca-
pitalisée

Des membres de Metropolis alignent leurs plans de développement sur le Programme 2030

La Ville de Madrid a défini une 
stratégie pour aligner son plan 
d’action 2015-2019 sur les ODD 
et leurs cibles en partenariat avec 
les principales parties prenantes 
de la métropole, réunies au sein 
du Forum Madrid solidaire – une 
instance de dialogue politique 
multi-acteurs rassemblant des 
représentants des pouvoirs 
publics à différents niveaux, des 
organisations de la société civile, 
des milieux universitaires, du 
secteur privé, des syndicats et des 
médias.
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Le Nouveau Programme 
pour les villes
Le Nouveau Programme pour les villes (NPV), 
issu de la conférence Habitat III, tenue à Quito en 
2016, propose aux agglomérations urbaines un 
nouveau modèle de développement intégrant 
toutes les dimensions du développement 
durable, afin de leur permettre de s’acheminer 

vers de nouveaux standards d’équité, de bien-
être et de prospérité communs à toutes. Dans 
ce cadre, les références spécifiques du NPV aux 
enjeux métropolitains s’inscrivent dans quatre 
grands domaines :

La gouvernance

• Une gouvernance métropolitaine efficace 
à plusieurs niveaux, par-delà les frontières 
administratives et sur la base des territoires 
fonctionnels.

• Des gouvernements métropolitains dotés 
d’autorité – de compétences clairement 
définies – et des moyens financiers 
appropriés.

• Une gouvernance métropolitaine inclusive 
fondée sur des cadres juridiques et des 
mécanismes de financement fiables, 
y compris des mécanismes de gestion 
durable de la dette, s’il y a lieu.

La planification

• Des plans métropolitains, en vue de 
favoriser les synergies et les interactions 
entre les zones urbaines de toutes 
dimensions et leurs zones périurbaines et 
rurales.

• Appui à l’élaboration de projets 
d’infrastructures régionales durables qui 
stimulent la productivité économique 
durable, en favorisant une croissance 
équitable des régions du continuum 
urbain-rural.

• Encourager les mécanismes de 
coopération entre les municipalités 

Le Programme 
2030 permettra 
aux aires 
métropolitaines 
d’être mieux 
reconnues 
comme des 
acteurs clés du 
développement 
durable

Outre mesurer leur contribution aux ODD, les 
métropoles doivent aussi être capables de com-
muniquer sur ce qu’elles ont fait et sur les ré-
sultats qu’elles ont obtenus. Il faut absolument 
que les rapports d’évaluation nationaux fassent 
état de la contribution des métropoles et de leu-
rs réussites. De même, il est très important que 
les villes – tout comme les associations natio-
nales de communes – informent elles-mêmes 
régulièrement sur leur contribution à la mise en 
œuvre des ODD, en indiquant comment elles y 
ont impliqué les acteurs du territoire et en in-
sistant sur la portée et l’impact de leur action 
en ce sens.

Le Programme 2030 doit aussi permettre aux 
aires métropolitaines d’être mieux reconnues 
comme des acteurs clés du développement 

durable : des acteurs clés à l’échelon de leurs 
territoires, où elles peuvent mobiliser et faire 
travailler ensemble les acteurs majeurs du dé-
veloppement en les associant à un processus 
de développement commun, et des acteurs clés 
à l’échelle mondiale, car elles participent active-
ment à l’élaboration, à la mise en œuvre et au 
suivi d’un programme qui doit montrer la voie 
à suivre pour le développement de la planète à 
l’horizon 2030. Il leur ouvre à cet égard de nou-
velles opportunités en leur permettant d’accé-
der à des moyens financiers destinés au déve-
loppement (issus de l’État, de la coopération 
internationale ou de bailleurs de fonds privés), 
à des connaissances et des bonnes pratiques, 
à de nouveaux modes de gestion partagée (no-
tamment les partenariats public-privé), à des 
solutions innovantes, etc.
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Une 
gouvernance 
inclusive et 
à plusieurs 
niveaux 
fondée sur 
les territoires 
fonctionnels

Des plans 
métropolitains 
favorisant les 
synergies entre 
toutes les zones 
urbaines et leur 
environnement 
périurbain et 
rural

Des membres de Metropolis alignent leurs plans de développement sur le Programme 2030

De son côté, le gouvernement 
métropolitain de Séoul a entrepris 
d’intégrer la dimension urbaine 
des ODD dans ses stratégies.
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permettant de s’acquitter efficacement 
des tâches administratives municipales 
et métropolitaines, d’assurer des services 
publics et de promouvoir le développement 
local et régional.

• Encourager l’utilisation de plateformes 
et d’outils numériques, notamment les 
systèmes d’information géospatiale, afin 
d’améliorer à long terme la planification 
et l’aménagement urbains et territoriaux 
intégrés, l’administration et la gestion des 
terres et l’accès aux services urbains et 
métropolitains.

Le transport durable
• Prise de mesures pour élaborer des 

mécanismes et des cadres communs en 
vue d’évaluer les avantages des systèmes 
de transport urbain et métropolitain, y 
compris leurs effets sur l’environnement, 
l’économie, la cohésion sociale, la qualité 
de la vie, l’accessibilité, la sécurité routière, 
la santé publique et la lutte contre les 
changements climatiques, entre autres.

• Mise en place de mécanismes et de cadres 
en vue d’assurer la durabilité, l’ouverture 
et la transparence des procédures d’achat 
et des réglementations concernant les 
services de transport et de mobilité dans 
les zones urbaines et métropolitaines, 
eu égard aux nouvelles technologies qui 
permettent un partage des services de 
mobilité.

• Instauration de relations contractuelles 
claires, transparentes et responsables 
entre les administrations locales et les 
fournisseurs de services de transport 
et de mobilité, notamment en matière 
de gestion des données, qui protègent 
davantage l’intérêt général et la vie privée 
des individus et définissent les obligations 
mutuelles.

• Élaboration de plans de mobilité et de 
transports urbains et métropolitains 
durables.

Les changements climatiques 
et la résilience

• Mettre au point des solutions réalistes 
pour faire face aux risques climatiques et 
aux risques de catastrophe dans les villes 
et les établissements humains.

• Mettre en place des mécanismes de 
collaboration avec des parties prenantes 
pour réaliser des investissements dans 
l’infrastructure urbaine et métropolitaine, 
les bâtiments et autres actifs urbains, et 
pour assurer le logement des populations 
locales et répondre à leurs besoins 
économiques.
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Le Nouveau 
Programme 
pour les villes 
introduit pour 
la première 
fois dans un 
pacte mondial 
le concept de « 
droit à la ville »

Au-delà de ces références explicites que nous 
pouvons considérer comme limitées du point 
de vue métropolitain, le NPV apparaît comme 
un guide destiné à orienter les efforts de tous 

les acteurs de la ville (et de la métropole). En 
tant que programme se voulant universel, inté-
gré et inclusif, il mise sur une ville faisant siens 
les principes suivants :

1)  Droit à un logement convenable pour tous, 
en tant qu’élément du droit à un niveau de vie 
suffisant, sans discrimination.

2)  Accès universel et pour un prix abordable 
à l’eau potable et à des installations sanitaires 
sûres.

3) Accès pour tous, dans des conditions d’éga-
lité, aux biens publics et à des services de qua-
lité dans des domaines tels que la sécurité 
alimentaire, la nutrition, la santé, l’éducation, 
les infrastructures, la mobilité, les transports, 
l’énergie, la qualité de l’air et les moyens de 
subsistance.

4)  Participation citoyenne, engagement civi-
que, cohésion et inclusion sociales.

5)  Participation pleine et entière des femmes 
et égalité des droits dans tous les domaines et 
dans les fonctions de direction à tous les ni-
veaux de la prise de décision.

6)  Réduction des risques de catastrophe na-
turelle.

7)  Croissance économique soutenue, parta-
gée et durable.

8)  Restauration et promotion des écosystè-
mes, des ressources en eau, des habitats natu-
rels et de la biodiversité.

Des membres de Metropolis alignent leurs plans de développement sur le Programme 2030

En Afrique du Sud, la municipalité 
métropolitaine d’eThekwini a mis 
les ODD au cœur de sa stratégie 
de développement durable en 
s’appuyant sur une participation 
active des responsables commu-
naux.
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Le NPV introduit pour la première fois dans un 
pacte mondial le concept de « droit à la ville » 
et fait reposer tout le système sur trois « faci-
litateurs » du développement urbain durable 
: les systèmes fiscaux locaux, la planification 
urbaine et la fourniture de services de base 
et d’infrastructures. Dans ce contexte, le NPV 
pose trois défis aux métropoles et aux autres 
acteurs du monde urbain.

En premier lieu, il convient de préciser la por-
tée de certains des concepts les plus novateu-
rs que le NPV introduit, particulièrement celui 
de droit à la ville. L’intégration au NPV de cette 
notion, mise en avant pour la première fois en 
1968 par Henri Lefebvre dans Le droit à la ville, 
ayant rencontré de sérieuses résistances, ce 
droit s’est retrouvé limité à la formulation d’un 
idéal de ville. Cet idéal renvoie à la ville pour 
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Les gouverne-
ments natio-
naux doivent 
garantir un 
environnement 
favorable à l’ac-
tion des gouver-
nements locaux 
et métropoli-
tains

Des membres de Metropolis alignent leurs plans de développement sur le Programme 2030

Les villes de Bogotá (gauche) et 
de Medellín (droite) ont intégré 
les ODD dans leurs plans de 
développement 2016-2019 avec 
le concours du Département 
national de la planification du 
gouvernement colombien.
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tous, qui favorise la prospérité et la qualité de 
vie pour tous, qui peut être utilisée par tous et 
dont chacun peut bénéficier ; c’est une ville « 
équitable, sûre, salubre, accessible, d’un coût 
abordable, résiliente et durable ». Quoi qu’il en 
soit, ce concept revêt un grand potentiel et pro-
pose un cadre de référence pour l’élaboration 
de processus d’urbanisation plus durables et 
plus inclusifs.

Ensuite, il est nécessaire que les acteurs des vi-
lles et des métropoles contribuent au déploie-
ment du NPV. Les gouvernements nationaux 
doivent revoir leur législation et leurs politiques 
de développement urbain à la lumière des con-
clusions du NPV. Les villes et les métropoles 
doivent, d’une part, agir pour que les gouverne-
ments nationaux revoient effectivement leurs 
politiques et, d’autre part, aligner leurs plans de 
développement (stratégiques et sectoriels) sur 
les orientations formulées dans le NPV.

Tout cela demandera une approche intégrée 
du développement urbain durable. Les plans 
de développement, éléments clés de la mise 
en œuvre du NPV, doivent garantir la cohé-
rence entre les différents secteurs et les diffé-
rentes politiques publiques qui influent sur le 
développement des villes et des métropoles 
(aménagement du territoire, développement 
économique, inclusion sociale, environnement, 
résilience, logement, transports, gestion des 
déchets, etc.). En parallèle, il est nécessaire de 
continuer à miser sur la mise en place d’espa-
ces d’articulation entre les différents niveaux 
de gouvernance œuvrant dans la ville (État et 

collectivités régionales, métropolitaines et loca-
les) ainsi que sur des mécanismes d’articulation 
avec les différents acteurs de la ville (société ci-
vile, milieux universitaires, secteur privé, etc.), 
en veillant à leur intégration à toutes les pha-
ses d’élaboration et de développement des po-
litiques publiques (conception, mise en œuvre, 
suivi et évaluation).

Pour que le déploiement du NPV au niveau des 
villes et des métropoles soit viable, il faut con-
tinuer à insister pour que les gouvernements 
nationaux garantissent la présence d’un envi-
ronnement favorable à l’action des gouverne-
ments locaux (décentralisation, clarté en ma-
tière d’attribution de compétences, suffisance 
des ressources financières, humaines et te-
chniques, etc.). Tout cela s’avère d’autant plus 
important dans le contexte métropolitain ; en 
effet, dans la majorité des pays, la gouvernan-
ce métropolitaine ne dispose pas des attribu-
tions ni des cadres législatifs adéquats, et les 
systèmes de financement et d’attribution des 
ressources sont loin d’être adaptés.

Enfin, le troisième défi à relever consistera à 
veiller à la cohérence du lien entre le Program-
me 2030 et le NPV. En ce sens, les politiques 
nationales de développement durable ainsi 
que les processus d’alignement des plans de 
développement durable mis en œuvre par les 
villes et les métropoles doivent être conformes 
aussi bien au Programme 2030 (qui propose le 
cadre de référence en matière de développe-
ment durable) qu’au NPV (cadre de référence 
en matière de développement urbain durable).
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L’Accord de 
Paris reconnaît 
l’importance 
des villes et des 
autres adminis-
trations infrana-
tionales dans la 
lutte contre les 
changements 
climatiques

L’Accord de Paris

Les gouvernements locaux se sont également 
engagés à œuvrer en faveur de la transition 
complète vers les énergies renouvelables à 
l’échelle locale et de la réduction de 80 % des 
émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050. 
Les signataires, conscients du lien inextricable 
entre ces mesures de protection du climat, les 
ODD et le Nouveau Programme pour les villes, 
se sont engagés à « [s’unir] avec les organisa-
tions internationales, les gouvernements natio-
naux, le secteur privé et la société civile pour 
répondre au défi du changement climatique et 
protéger notre planète ». Pour cela, ils tireront 
parti des plateformes existantes, telles que le 
Pacte des maires, la Convention des maires, le 
Pacte des États et régions, le portail NAZCA et 
la Feuille de route sur le climat pour les villes et 
gouvernements locaux.

Il est essentiel que les gouvernements locaux – 
gouvernements métropolitains compris – conti-
nuent d’être associés aux processus politiques 
mondiaux de lutte contre les changements cli-
matiques. Et cela est d’autant plus important 
à l’heure où les États-Unis ont annoncé leur 
décision de se retirer de l’Accord de Paris. Les 
grandes villes américaines, quant à elles, se 
déclarent prêtes à continuer à lutter pour la 
protection du climat, et les métropoles du mon-
de entier tendent à afficher la même position, 
en se disant décidées à jouer pleinement leur 
rôle dans le respect des engagements pris. De 
même, les métropoles doivent mettre tout en 
œuvre pour s’assurer de la participation de leur 
population et des acteurs de leur territoire à cet 
effort commun. Enfin, il est fondamental que 
les engagements pris soient concrétisés dans 
les plans métropolitains de développement du-
rable et dans les actions définies dans le cadre 
de ces plans, et que soient prises les mesures 
nécessaires à l’évaluation des résultats ainsi 
qu’à la reddition de comptes à la population.

La Conférence des parties à la Convention-ca-
dre des Nations unies sur les changements cli-
matiques (COP 21), organisée à Paris fin 2015, 
s’est conclue par l’adoption de l’Accord de Pa-
ris, qui établit le cadre global de la lutte contre 
les changements climatiques à partir de 2020. 
Il s’agit d’un accord historique en la matière : 
ambitieux, fonctionnel et juridiquement con-
traignant, il promeut une transition vers une 
économie à faible émission de carbone et rési-
liente face aux changements climatiques, dans 
l’optique de limiter le réchauffement global à 
deux degrés.

L’Accord de Paris reconnaît l’importance des 
villes et des autres administrations infranatio-
nales, ainsi que de la société civile et du secteur 
privé, notamment, en tant que parties prenan-
tes non signataires. Dans le cadre de la COP 21 
s’est tenu le Sommet des élus locaux pour le cli-
mat, où 700 représentants de gouvernements 
locaux (y compris de métropoles) venus du 
monde entier ont signé la Déclaration de l’Hôtel 
de Ville de Paris. En vertu de ce texte, les diri-
geants des villes et des régions participantes se 
sont engagés à atteindre d’ambitieux objectifs 
en matière de protection de la planète et de 
préparation d’un avenir durable.

Il est extrêmement significatif que les signatai-
res se soient fixé des objectifs plus ambitieux 
que ceux adoptés par les gouvernements na-
tionaux en matière de réduction des émissions 
urbaines de gaz à effet de serre ; ils se sont en 
effet engagés à réduire de 3,7 gigatonnes les 
émissions annuelles de gaz à effet de serre 
dans les zones urbaines d’ici 2030 (soit 30 % 
de la différence prévue entre les engagements 
nationaux actuels et les niveaux d’émissions 
recommandés par la communauté scientifique 
pour limiter le réchauffement à deux degrés).

Sept cents 
représentants 
de gouverne-
ments locaux 
et régionaux se 
sont engagés à 
atteindre d’am-
bitieux objectifs 
en matière de 
protection de la 
planète
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Le Cadre de Sendai pour la 
réduction des risques de 
catastrophe

Plusieurs passages du document reconnais-
sent le rôle des gouvernements locaux : ils sont 
les premiers à devoir réagir en cas de crise et 
d’urgence, et c’est à eux qu’incombe la fournitu-
re de services de base résilients (éducation, eau 
et assainissement, transports). Les villes et les 
régions ont montré leur engagement envers 
le Cadre (notamment par le biais de la Décla-
ration des gouvernements locaux et régionaux 
lors de la Plateforme mondiale de réduction 
des risques de catastrophe organisée à Cancún 
en mai 2017) et ont exhorté les gouvernements 
nationaux à assurer le soutien financier, institu-
tionnel et législatif nécessaire à la mise en place 
des stratégies de prévention des risques préco-
nisées par le Cadre, entre autres.

A l’échelle individuelle, les métropoles doivent 
se doter de plans de prévention et de réduction 
des risques impliquant l’ensemble de la popula-
tion et des acteurs du territoire, et se coordon-
ner avec les différents niveaux de gouvernance 
ayant des compétences dans ce domaine (État 
et collectivités régionales et locales).

Le Cadre de Sendai pour la réduction des ris-
ques de catastrophe 2015-2030 a été adopté 
dans le cadre de la Conférences des Nations 
unies organisée à Sendai (Japon) en mars 2015. 
Il s’agit d’un engagement volontaire et non con-
traignant, qui reconnaît la responsabilité de 
tous les acteurs de la société dans la réduction 
des risques de catastrophe.

Le Cadre de Sendai met l’accent sur quatre do-
maines prioritaires dans lesquels doivent être 
prises des mesures spécifiques dans chacun 
des secteurs, ainsi qu’aux plans local, national, 
régional et mondial : comprendre le risque de 
catastrophes ; renforcer la gouvernance des 
risques de catastrophe pour mieux les gérer 
; investir dans la réduction des risques de ca-
tastrophe aux fins de la résilience ; et renfor-
cer l’état de préparation aux catastrophes pour 
intervenir de manière efficace et pour « mieux 
reconstruire » durant la phase de relèvement, 
de remise en état et de reconstruction.

Le Programme d’action 
d’Addis-Abeba

Le point 34 de ce document mentionne spécifi-
quement le rôle des gouvernements infranatio-
naux dans les dépenses et les investissements 
liés au développement durable. Cette mission 
essentielle concerne également les métropoles, 
car, dans la majorité des pays du monde, elles 
ne disposent pas des moyens nécessaires pour 
assurer la mise en place des infrastructures ni 
la fourniture des services de base requis par la 
mise en œuvre du développement durable.

Le Programme d’action d’Addis-Abeba, adopté 
lors de la troisième Conférence internationale 
sur le financement du développement (Pro-
gramme d’action d’Addis-Abeba), constitue un 
autre jalon de ces dernières années en matière 
d’accords internationaux. Ce programme est le 
socle du financement de la mise en œuvre du 
Programme 2030 pour le développement dura-
ble. La mobilisation de ressources financières 
intérieures, une coopération internationale 
plus efficace, l’accès à de nouvelles formes de 
financement ou encore les partenariats pu-
blic-privé sont aussi quelques-unes des ques-
tions abordées dans le Programme d’action.

L’accord de 
Sendai recon-
naît que les 
gouvernements 
locaux sont en 
première ligne 
pour réagir et 
assurer les ser-
vices de base en 
cas de crise et 
d’urgence

La plupart des 
gouvernements 
locaux et mé-
tropolitains ne 
disposent pas 
d’un finance-
ment adéquat
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Il faut faire en 
sorte que les 
métropoles 
soient au 
cœur des 
programmes 
de coopération 
et que ceux-ci 
répondent à 
leurs besoins 
réels 

Partenariat de Busan pour 
une coopération efficace 
au service du développement

de pilotage du Partenariat mondial – vient de 
leur reconnaissance en tant qu’acteurs essen-
tiels des processus de développement durable.
En ce sens, l’une des principales difficultés au-
xquelles sont confrontées les métropoles est 
celle de l’accès direct aux programmes d’aide 
publique au développement, issus de bailleurs 
de fonds traditionnels (et des nouveaux bailleu-
rs de fonds Sud-Sud) qui, jusqu’à présent, tra-
vaillaient uniquement avec les gouvernements 
nationaux. Un accès direct aux programmes 
permettrait en effet de les orienter vers les 
priorités définies par les villes elles-mêmes 
dans leurs plans de développement.

Il est également fondamental que les program-
mes de coopération lancés par d’autres acteu-
rs privés, particulièrement les organisations 
philanthropiques, soient davantage axés sur 
les métropoles ; il faut qu’ils répondent aux be-
soins réels des villes et aux priorités indiquées 
dans leurs plans de développement.

En 2011 a eu lieu à Busan le quatrième Forum 
de haut niveau sur l’efficacité de l’aide, qui a 
marqué un changement de direction dans les 
débats internationaux sur l’aide et le dévelop-
pement. Le forum s’est achevé par l’adoption 
du Partenariat de Busan pour une coopération 
efficace au service du développement. Cette 
déclaration établit le premier cadre consen-
suel permettant d’avancer vers des formes de 
coopération au développement nouvelles et 
plus efficaces, ouvertes aux bailleurs de fonds 
traditionnels, aux acteurs de la coopération 
Sud-Sud, aux pays en développement, aux or-
ganisations de la société civile, aux entités phi-
lanthropiques, aux bailleurs de fonds publics et 
privés ainsi qu’aux gouvernements infranatio-
naux.

La reconnaissance des gouvernements infra-
nationaux en tant qu’acteurs de plein droit du 
système international de coopération au déve-
loppement – ils font en effet partie du Comité 

Par conséquent, et conformément au Program-
me d’action d’Addis-Abeba, il est nécessaire de 
doter les gouvernements locaux de plus gran-
des capacités de génération de ressources 
propres (décentralisation fiscale), de veiller à la 
mise en place de systèmes de participation aux 
revenus de l’État (transferts) régulés par la loi 
et prévisibles, ainsi que de miser sur l’optimi-
sation de l’utilisation des ressources intérieures 
disponibles au niveau local. En effet, dans un 
contexte de pénurie de ressources, les budgets 
locaux doivent être efficacement alignés sur les 
priorités mises en évidence et établies par les 
gouvernements locaux eux-mêmes dans leurs 
plans de développement.

De même, les villes doivent pouvoir accéder 
aux ressources de la coopération internatio-
nale (gouvernementale et décentralisée) et à 

des sources de financement alternatives. Cet 
objectif peut être atteint par le biais de la dette 
publique ou d’autres formes de financement 
(dette privée, fonds philanthropiques, levées 
de fonds, etc.), ou encore par des alliances avec 
d’autres acteurs, particulièrement au moyen 
de mécanismes de partenariat public-privé, qui 
permettent l’accès au financement, au savoir, 
aux nouvelles solutions et à la technologie.

Il est donc essentiel de soutenir les villes dans 
leur entreprise d’amélioration de leurs capaci-
tés institutionnelles et opérationnelles au mo-
yen de modes de planification et de gestion 
plus efficaces, orientés vers les résultats, trans-
parents, conçus pour éviter la corruption et la 
fraude, responsables et axés sur la reddition de 
comptes.
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Recommandations aux 
métropoles

• Appréhender les programmes mondiaux 
pour le développement durable d’un point 
de vue global, en ayant conscience que ce 
sont les métropoles qui sont les mieux à 
même de résoudre certains des problè-
mes les plus pressants de la planète. D’un 
côté, ces programmes ont des incidences 
de façon transversale sur leurs plans (stra-
tégiques et sectoriels) et, d’un autre côté, 
c’est à partir des actions prévues par ces 
plans que les métropoles contribuent à la 
mise en œuvre des objectifs fixés par la 
communauté internationale pour progres-
ser vers le développement durable.

• Définir des stratégies ayant une incidence 
politique, directement ou par le biais des 
associations ou des réseaux qui les repré-
sentent, de façon à ce que les programmes 
nationaux de développement durable, et 
en particulier ceux qui sont élaborés pour 
mettre en œuvre les objectifs de dévelop-
pement durable ou le Nouveau Program-
me pour les villes, satisfassent les besoins 
et les intérêts des métropoles. 

• S’efforcer de développer les concepts les 
plus novateurs du Nouveau Programme 
pour les villes, notamment le droit à la ville.

• Encourager la révision des plans de déve-
loppement (stratégiques et sectoriels) des 
gouvernements métropolitains (ou des 
villes composant la métropole) afin de les 
aligner sur les nouveaux programmes, en 
étroite coordination avec les différents ni-

veaux de gouvernance et en s’assurant de 
la participation effective des différentes 
parties prenantes sur leur territoire (or-
ganisations de base et de la société civile, 
secteur privé, milieux universitaires, etc.).

• Identifier et fixer des priorités et lancer des 
actions concrètes qui impliquent les acteu-
rs du territoire et qui soient mesurables.

• Optimiser les ressources disponibles pour 
les plans de développement révisés, en 
investissant dans l’amélioration des systè-
mes de gestion (concernant, notamment, 
les marchés publics), mobiliser les ressour-
ces intérieures du territoire au moyen de 
partenariats public-privé ou autres, et ac-
céder à de nouvelles sources de finance-
ment. 

• Miser sur la transparence, la reddition de 
comptes et les mesures visant à éviter la 
corruption et la fraude.

• Rendre compte de leur contribution aux 
programmes mondiaux pour le dévelop-
pement au moyen de systèmes d’établis-
sement de rapports spécialement conçus 
à cet effet. Pour ce faire, établir et utiliser 
des indicateurs aussi alignés que possible 
sur ceux qui sont définis dans le cadre des 
Nations unies.

• Par le biais des associations ou des réseaux 
qui les représentent aux niveaux national, 
régional ou mondial :

Enfin, la coopération décentralisée s’est affir-
mée comme étant une modalité de coopéra-
tion au développement naturellement tournée 
vers le principe d’efficacité. Elle peut contribuer 
de manière très positive au renforcement des 
capacités institutionnelles et opérationnelles 
des villes. Pour les métropoles, la coopération 
décentralisée est un outil privilégié non seu-
lement pour la constitution de plateformes 
d’échanges d’expériences, de transferts de 

connaissances et d’apprentissage mutuel, mais 
aussi pour innover et partager des solutions 
novatrices, pour jeter des passerelles entre des 
territoires tout en impliquant leurs acteurs et 
en leur offrant un cadre pour échanger et met-
tre en évidence des opportunités partagées, et, 
enfin, pour saisir ensemble les chances offertes 
par les processus d’urbanisation et affronter de 
concert les problèmes qui en découlent.
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• Prendre part et influer sur la définition des 
indicateurs liés aux ODD et au Nouveau 
Programme pour les villes, afin qu’ils reflè-
tent correctement les réalités métropolitai-
nes.

• Renforcer leurs stratégies de plaidoyer po-
litique sur des questions comme la décen-
tralisation, la répartition des compétences, 
la gouvernance métropolitaine, le finance-
ment local et l’adéquation des ressources 
(humaines, matérielles, technologiques).

• Continuer à fournir des informations et 
des données sur les réalités des métropo-
les du monde entier et à mieux les faire 
connaître.

• Plaider pour l’établissement de canaux di-
rects entre les programmes des agences 
bilatérales ou multilatérales (y compris 
celles qui opèrent au niveau Sud-Sud) et 
les métropoles, sans qu’il soit nécessaire 
de passer par le filtre des gouvernements 
nationaux.

• Renforcer leurs stratégies de coopération 
décentralisée et leurs actions à l’interna-
tional à travers lesquelles elles établissent 
des passerelles avec d’autres métropoles 
du monde.
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